
Quelle intégration à la société d’accueil, au lendemain de la seconde 
guerre mondiale, pour les Polonais immigrés et � xés en France dans 
l’entre-deux-guerres ? Pawel Sekowski examine divers aspects 
de ce processus progressif concernant, dans sa grande majorité, 
des hommes et des femmes relevant du statut des « travailleurs 
étrangers » dans les années 1944-1949, processus qui fut accéléré 
par les années d’hostilités et le contexte particulier de l’après-guerre.

La situation de la communauté immigrée des Polonais en France, 
son statut et les évolutions survenues en son sein sont étudiés 
dans leurs dimensions à la fois sociales, politiques et culturelles. 
Une place prépondérante est accordée à l’analyse de trois phénomènes 
caractéristiques de la vie des Polonais en France, « facteurs du 
maintien de la polonité » : l’enseignement polonais, l’aumônerie 
polonaise et surtout la vie associative des Polonais en France. 
Ces éléments sont présentés dans la perspective du rapatriement 
(reemigracja) organisé par les autorités polonaises de Varsovie et du 
con� it politique profond qui surgit entre les partisans du nouveau 
gouvernement de la Pologne populaire (dominé par les communistes) 
et les militants anticommunistes polonais en France.

La période étudiée constitue un véritable tournant dans le processus 
de l’intégration sociale des Polonais en France, notamment pour la 
« deuxième génération » des immigrés, ceux-ci devenant, de plus 
en plus, Français d’origine polonaise.
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Les Polonais en France au lendemain 
de la seconde guerre mondiale 
(1944-1949)

Histoire d’une intégration

Pawel Sekowski

Consacrée aux questions internationales, 
aux pays étrangers, aux grands problèmes 
de notre temps, Mondes contemporains
est une collection fondée sur une approche 
historique qui veut unir la recherche dans 
les archives à la réflexion sur les enjeux, 
les con� its et les systèmes internationaux 
depuis le xIxe siècle.

collection dirigée par
Éric Bussière et Olivier Forcade 

En 1470, Jean Heynlin, prieur de la 

Sorbonne, installe, dans le cadre 

universitaire, la première imprimerie 

française. L’atelier, animé par les 

prototypographes Ulrich Gering, de 

Constance, et Michel Friburger, de Colmar, 

imprime en Sorbonne les ouvrages 

destinés à la communauté universitaire : 

classiques latins et ouvrages d’érudition 

pour les étudiants et  leurs maîtres. Ce fut 

l’origine de l’édition en France. 

La Sorbonne 
éditeur-imprimeur 

depuis 1470
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Pawel Sekowski est docteur en histoire 
moderne et contemporaine de Sorbonne 
Université et docteur en sciences 
humaines (histoire) de l’université 
Jagellonne de Cracovie (Pologne). Il 
est maître de conférences à l’Institut 
d’histoire de l’université Jagellonne. 
Il est également l’auteur et l’éditeur 
scientifique de deux ouvrages et l’auteur 
de plus de vingt articles scientifiques. Sa 
recherche se concentre essentiellement 
sur l ’histoire et la sociologie de 
l’immigration, l’histoire des réfugiés en 
Europe, l’histoire politique et sociale de 
la Pologne et de la France pendant et 
après la seconde guerre mondiale.
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En hommage à Janine Ponty,  
une tentative de poursuivre ses recherches
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consécutives à la soutenance de ma thèse, tout en affrontant une situation 
délicate après le décès prématuré du professeur Rojek.

Les recherches systématiques dans les archives et les bibliothèques de trois pays 
exigent certains moyens financiers ; je remercie par conséquent tous ceux qui 
ont contribué à les financer avec moi, aux diverses étapes de ce processus, et sans 
qui ce livre n’aurait certainement pas abouti. L’ambassade de France à Varsovie 
m’a attribué la bourse du gouvernement français pour effectuer mes recherches 
en France pendant dix mois. La Société historique et littéraire polonaise à Paris 
a financé, dans le cadre des bourses du fonds Jean et Suzanne Brzękowski, mes 
deux séjours d’un mois à Paris. La bourse du fonds Florentyna Kogutowska, 
attribuée par M. le recteur de l’université Jagellonne pour un séjour d’un mois 
à l’étranger, a quant à elle rendu possibles mes recherches à Londres. Mes 
trois séjours scientifiques hors de la Pologne ont été financés par la faculté 
d’Histoire de l’université Jagellonne, dans le cadre des concours pour le soutien 
aux jeunes chercheurs. Un soutien financier non négligeable m’a également été 
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attribué à deux reprises par la Société des doctorants de l’université Jagellonne 
(Towarzystwo Doktorantów U J), par la voie des concours pour l’aide financière 
organisés par cette société.

Je remercie M. Maciej Morawski, fils du dernier ambassadeur à Paris du 
gouvernement polonais en exil, qui a bien voulu accepter de me confier ses 
souvenirs et ses observations, contribuant ainsi à l’enrichissement de ce travail.

Parmi tous les membres du personnel des institutions où j’ai conduit mes 
recherches, je voudrais remercier particulièrement Mme Ewa Rutkowska, 
responsable des manuscrits à la Bibliothèque polonaise de Paris, et M. le docteur 
Witold Zahorski, secrétaire de la Société historique et littéraire polonaise.

Mes remerciements vont à mes parents, Jadwiga et Tomasz, qui m’ont 
fortement encouragé pendant toute la période de la préparation de ma thèse de 
doctorat. Je remercie ma compagne Karolina de son soutien pendant le temps 
du remaniement de la thèse en vue de la présente publication.

Enfin, je remercie mes enfants Zofia et Jerzy qui ont patiemment subi les 
années de mon travail, d’abord sur la thèse de doctorat et ensuite sur ce livre, et 
qui ont fait preuve d’une grande indulgence pendant tout le temps nécessaire 
pour les mener à bien. Étant nés pendant la préparation de ma thèse, ils ne 
connaissaient jusqu’à présent pas d’autre temps.
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NOTE DE L’AUTEUR

Ce livre étant rédigé en français, il a souvent bien évidemment fallu 
décider soit de l’emploi des expressions en langue polonaise, soit de leur 
traduction. Nous avons fait le choix de traduire les phrases issues des sources 
examinées, en n’y adjoignant les expressions originales que dans les cas où cela 
semblait indispensable.

Nous avons décidé d’écrire les patronymes et les prénoms des Polonais dans 
leurs versions originales, si c’était là l’usage voulu par les intéressés. Ainsi, 
dans ce travail sont par exemple mentionnés le recteur Franciszek Cegiełka 
ou les ambassadeurs Kajetan Morawski et Stanisław Skrzeszewski. Certaines 
personnalités se servaient de la forme française de leur prénom ou utilisaient 
les deux formes – polonaise et française – en fonction de la situation. Nous 
avons pris la décision de n’utiliser les formes françaises que dans le cas de 
Français d’origine polonaise qui en faisaient l’usage eux-mêmes, comme André 
Poniatowski ou François Pulaski (Pułaski).

Les signes diacritiques des patronymes et toponymes polonais sont conservés 
– Wrocław et Gdańsk, par exemple. En revanche, nous avons préféré utiliser 
les versions françaises des toponymes ayant une traduction usuelle – comme 
Varsovie et Cracovie (respectivement Warszawa et Kraków en polonais).

Concernant les sigles utilisés dans ce livre pour désigner les organisations 
polonaises les plus importantes en France, nous avons choisi leur version 
française, puisque des traductions usuelles et souvent même officielles ont déjà 
cours. Il s’agit surtout des principales organisations centrales des associations 
d’immigrés polonais en France de l’époque. C’est pourquoi la Centralny 
Związek Polaków we Francji (l’Union centrale des Polonais en France) est 
devenue l’UCPF, le Polski Komitet Wyzwolenia Narodowego we Francji (le 
Comité polonais de libération nationale en France), devenu par la suite le Rada 
Narodowa Polaków we Francji (le Conseil national des Polonais de France), s’est 
mué en CPLN, puis en CNPF, et la Polskie Zjednoczenie Katolickie (l’Union 
des associations catholiques polonaises) est mentionnée par le sigle UACP.

La majorité des noms des associations polonaises dont il est question dans 
ce livre sont cependant abrégés selon les sigles polonais dans les cas où une 
version française du sigle n’était pas d’usage – l’Organizacja Pomocy Ojczyźnie 
(l’Organisation d’aide à la patrie), par exemple, est mentionnée par le sigle 
OPO et la Federacja Emigrantów i Robotników Polskich (la Fédération des 
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ouvriers et émigrés polonais en France) par le sigle FREP. D’autres associations 
ou institutions polonaises ne sont évoquées que dans leurs formes complètes 
françaises, sauf lors de la première citation qui en est faite dans cet ouvrage, où 
leur nom polonais est mentionné entre parenthèses.

Les ministères des différents gouvernements auxquels il est fait allusion dans 
le livre sont d’habitude mentionnés sans qu’il soit précisé de quel gouvernement 
il s’agit. Dans l’hypothèse où l’appellation d’un ministère particulier serait 
identique pour plusieurs gouvernements ou dans le cas où la situation 
pourrait prêter à confusion, une précision sera apportée. Pour le portefeuille 
de l’Enseignement, par exemple, le gouvernement français comptait dans sa 
structure le ministère de l’Éducation nationale, le gouvernement polonais 
de Varsovie avait son ministère de l’Instruction (Ministerstwo Oświaty) et le 
gouvernement polonais en exil à Londres son ministère de l’Instruction publique 
et des Cultes (Ministerstwo Wyznań Religijnych i Oświecenia Publicznego). 
Ainsi, il n’est pas nécessaire d’apporter des précisions supplémentaires, sauf dans 
le cas de la première occurrencee. De même, le gouvernement français comptait 
un ministère du Travail et les gouvernements polonais en concurrence avaient 
leurs ministères du Travail et de la Protection sociale (Ministerstwo Pracy i 
Opieki Społecznej), c’est pourquoi il n’a pas semblé nécessaire d’expliciter 
l’expression « ministre du Travail » ; mais il fallait préciser à quel gouvernement 
se réfère l’appellation « ministère du Travail et de la Protection sociale ». C’est 
aussi le cas des ministères de l’Intérieur (en polonais : Ministerstwo Spraw 
Wewnętrznych), car les trois gouvernements comptaient dans leurs institutions 
des portefeuilles nommés de cette façon.

Dans le cas particulier des ministères des Affaires étrangères des deux pays, 
nous avons pris la décision d’utiliser le sigle MAE pour le portefeuille français 
et le sigle polonais MSZ (Ministerstwo Spraw Zagranicznych) pour ceux des 
gouvernements polonais en concurrence. Ce sont les seuls ministères dont les 
noms sont abrégés dans ce livre.
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chapitre 6

L’ACTION SOCIALE ENVERS LES RESSORTISSANTS POLONAIS 
NÉCESSITEUX EN FRANCE

L’ACTION DES REPRÉSENTANTS DU GOUVERNEMENT POLONAIS DE LONDRES 

(JUSQU’EN JUIN 1945)

Au mois de septembre  1944, l’action sociale des représentants du 
gouvernement polonais de Londres envers ses ressortissants résidant en France 
fut reprise sous la couverture de la Croix-Rouge polonaise (CRP), dont le siège 
se trouvait initialement à Lyon 1. La section française de la CRP représentait 
une délégation du comité directeur de la CRP dont le siège était à Londres et 
qui faisait partie du Comité international de la Croix-Rouge (CICR ou Croix-
Rouge internationale). Le dernier président du Groupement d’assistance aux 
Polonais en France (GAPF) et membre de la direction du groupe « Sud » de la 
POWN, Józef Jakubowski, devint premier président de la branche française 
de la CRP. Au début du mois de novembre, le siège de la CRP en France fut 
transféré à Paris. L’action coordonnée par Jakubowski dépassait de loin les 
bornes admises pour l’activité des Croix-Rouges des pays étrangers, s’inscrivant 
de fait dans l’action du ministère polonais du Travail et de la Protection sociale 
et de son département de la protection sociale (Wydział Opieki Społecznej) 
envers les ressortissants polonais en France. La CRP servit de couverture au 
gouvernement polonais pour passer outre de longues formalités (pourparlers 
à l’échelle des États entre la France et la Pologne) et forcer ainsi l’action sociale 
envers les nécessiteux polonais se trouvant sur le territoire français – ce dont la 
CRP à Londres fut directement informée par le ministère polonais du Travail et 
de la Protection sociale. C’est ainsi que la section française de la CRP continua 
de jure l’entreprise de la CRP entamée dans les années 1940-1941, sans en 
demander l’autorisation aux autorités françaises, la dissolution de l’organisme 
ordonnée par le gouvernement de Vichy en 1941 ayant été reconnue par les 

1 Ludwik Frendl, « Formy organizacyjne Opieki społecznej nad wychodźstwem polskim we 
Francji w roku 1944 » [Les formes d’organisation de la protection sociale destinée aux 
émigrés polonais en France en 1944], Biuletyn Polskiego Czerwonego Krzyża – Oddział na 
Francję [Bulletin de la Croix-Rouge polonaise – section française], n° 1, 12 décembre 1944, 
p. 3-4 ; BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 10, lettre privée : Władysław Rosiński à Józef 
Jakubowski, Lyon, le 6 septembre 1944.
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intéressés eux-mêmes comme illégale 2. L’action sociale envers les Polonais de 
France fut financée par un fonds de réserve spécial créé par le gouvernement 
polonais jusqu’à l’achèvement des négociations polono-françaises concernant la 
reprise des avances attribuées par la France au profit du gouvernement polonais 
et prévues par l’accord financier du 7 septembre 1939 3.

La CRP travailla en coopération étroite avec le conseiller aux affaires du travail 
et de la protection sociale auprès de l’ambassade de Pologne à Paris, Mieczysław 
Biesiekierski, et avec le délégué pour la France du ministère du Travail et de la 
Protection sociale, Czesław Bobrowski, socialiste et avant les hostilités membre 
du groupe des jeunes économistes étatistes en Pologne. Le 28 mars 1945, lors 
de la réunion du Conseil de la protection sociale (Rada Opieki Społecznej), 
organe consultatif pour les affaires sociales composé de militants éminents 
d’associations et d’institutions de l’ancienne immigration polonaise en France, 
on précisa même que la CRP en France constituait « une cellule autonome sous 
le contrôle du délégué du ministère du Travail et de la Protection sociale ». Au 
sein de la CRP, le département autonome de la protection sociale poursuivit 
sa mission sous la direction directe du délégué du ministère du Travail et de 
la Protection sociale, Czesław Bobrowski, ensuite remplacé par Mieczysław 
Biesiekierski. Cette division autonome de la CRP était de fait son organe de 
supervision 4. La direction de la section française de la CRP préparait chaque 
mois un rapport pour Biesiekierski. Toute la correspondance entre l’ambassade 

2 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 17, rapport n° 1 sur l’activité de la CRP en France entre le 
1er septembre et le 30 novembre 1944, p. 1 ; BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 13, protocole 
de la réunion du comité directeur de la section française de la CRP, [Paris], le 19 février 1945 ; 
PISM, A.17/4, compte-rendu de la réunion interministérielle sur l’émigration polonaise en 
France, [Londres], le 26 janvier 1945, fol. 110 ; BPP, fonds M. Biesiekierski, art. prov. 3, 
rapport de l’ambassade de Pologne à Paris sur l’organisation de l’action sociale en France 
dans les années 1940-1944, de l’état actuel de cette action et des indications pour l’avenir 
proche, [Paris, avant le mois de novembre 1944], p. 10.

3 Motion du ministre du Travail et de la Protection sociale portant la création du fonds de 
réserve pour les besoins de la protection sociale en France, annexée au protocole de la 
réunion du Conseil des ministres du 16 mars 1945, dans Protokoły posiedzeń Rady Ministrów 
Rzeczypospolitej Polskiej [Protocoles des réunions du Conseil des ministres de la république 
de Pologne], éd. Wojciech Rojek, Kraków, Secesja, t. VIII, Grudzień 1944-sierpień 1945 
[Décembre 1944-août 1945], 2008, p. 371.

4 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 16, protocole de la réunion du Conseil de la protection 
sociale, Paris, le 28 mars 1945, p. 1-2 ; ce document se trouve aussi dans : BPP, fonds 
M. Biesiekierski, art. prov. 4/I ; ibid., règlement intérieur du département de la protection 
sociale de la CRP en France, [s.l.n.d.].  
Czesław Bobrowski a présenté dans ses mémoires, publiés en Pologne populaire dans les 
années 1980, une opinion selon laquelle la présence d’un délégué ministériel en France 
s’avéra inutile, dans la mesure où « l’ancienne GAPF » (c’est-à-dire la CRP) avait déjà mené 
son activité envers les ressortissants polonais. Cette opinion paraît juste, excepté l’idée 
selon laquelle le délégué ministériel était traité comme le superviseur de l’appareil de la 
CRP mandaté par le gouvernement polonais : Czesław Bobrowski, Wspomnienia ze stulecia 
[Mémoires du centenaire], Lublin, Wydawnictwo Lubelskie, 1985, p. 142.
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de Pologne à Paris et les dirigeants des offices polonais en France fut transmise, 
entre autres, au président de la CRP en France 5.

La politique sociale envers les Polonais de France était menée par le biais de 
plusieurs structures indépendantes les unes des autres. Le délégué pour la France 
du comité directeur de la CRP de Londres, le lieutenant-colonel Zabłocki, 
représentait la « vraie » CRP, sans pour autant disposer des moyens financiers ni 
de personnel pour agir. L’existence parallèle de deux Croix-Rouge polonaise en 
France relevant des autorités de Londres ne cessait pas d’étonner la Croix-Rouge 
américaine sur place, avec laquelle la (les !) CRP collaborait étroitement 6. La 
situation, rendue plus compliquée encore par un conflit d’egos, fut normalisée 
avec la nomination officielle, le 1er mai 1945, de Józef Jakubowski au poste du 
délégué pour la France du comité directeur de la CRP de Londres 7.

Le département de la protection sociale placé sous l’autorité du ministère 
de la Défense nationale pour la France, faisait également partie des structures 
gouvernementales qui portaient assistance aux nécessiteux polonais sur le 
sol français. Cette cellule, créée en mars 1945, s’occupait des soldats engagés 
dans les Forces armées polonaises et de leurs familles demeurant en France 8. 
Le 1er juillet 1945, à la suite de la perte de la reconnaissance française par le 
gouvernement polonais de Londres, la tâche du département de la protection 
sociale fut prise par une cellule du même nom au sein de la Mission militaire 
polonaise de liquidation en France (PWML), entreprise rassemblant les 
militaires polonais sous le commandement militaire britannique et de ce fait 
ne devant pas être dissoute après la reconnaissance du gouvernement polonais 
de Varsovie (gouvernement provisoire d’unité nationale) par la France.

D’après Mieczysław Biesiekierski, ancien vice-président du GAPF, puis 
délégué pour la France du ministère du Travail et de la Protection sociale, 
et ensuite, entre 1944 et fin juin 1945, conseiller auprès de l’ambassade de 
Pologne à Paris, la complexité de l’organisation de l’action sociale envers les 
Polonais de France résultait aussi d’un conflit entre le ministère du Travail et 
de la Protection sociale et le comité directeur de la CRP, tous deux exilés à 

5 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 25, lettre : Kajetan Morawski, ambassadeur de la Pologne 
à Paris aux dirigeants des institutions d’État polonaises en France, Paris, le 10 janvier 1945.

6 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 16, notice sur l’organisation de la CRP en France, [1945].
7 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 17, nomination pour J. Jakubowski au poste du délégué 

de la CRP pour la France, Londres, le 1er mai 1945 (une copie de ce document se trouve aussi 
dans : BPP, fonds M. Biesiekierski, art. prov. 3).

8 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 16, extrait de la lettre : ministère du Travail et de la 
Protection sociale à M. Biesiekierski, conseiller près l’ambassade de Pologne à Paris, 
Londres, le 21 mars 1945 ; ibid., protocole de la réunion du Conseil de la protection sociale, 
Paris, le 28 mars 1945, p. 8 (ce document se trouve aussi dans : BPP, fonds M. Biesiekierski, 
art. prov. 4/I).
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Londres 9. Nous en trouvons effectivement la preuve dans une note rédigée au 
mois de septembre 1944 par le ministre polonais des Affaires étrangères, Adam 
Romer, pour le Premier ministre de l’époque, Stanisław Mikołajczyk. D’après 
cette note, le ministre du Travail et de la Protection sociale, Jan Stańczyk, avait 
vivement critiqué la CRP qui s’occupait de l’action sociale envers les civils au 
lieu de se concentrer exclusivement sur la situation des militaires blessés 10. Le 
ministère du Travail et de la Protection sociale sortit vainqueur de ce conflit et 
se servit par la suite de la CRP comme couverture.

Néanmoins, au mois d’avril 1945, la préfecture de police de Paris ordonna à la 
« Société de la Croix-Rouge polonaise » d’effectuer une demande pour l’exercice 
de son activité 11. L’affaire se dissoudrait le jour où la CRP se verra dirigée par 
des personnalités relevant du gouvernement varsovien.

En septembre 1944, le consulat général de Pologne à Lille appela à l’inscription 
dans son siège ou dans une agence consulaire de sa circonscription les Polonais 
répondant à l’une des catégories suivantes : 
– les allocataires d’avant-guerre ayant jadis travaillé en Allemagne dont les 

prestations avaient été payées jusqu’au 1er septembre 1939 par l’Office 
national des assurances sociales en Pologne (ZUS) ou par les caisses 
allemandes de solidarité (Knappschaften) ; 

– les vieillards dont la retraite avait été déjà payée avant les hostilités par une 
Knappschaft ;

– les allocataires et les retraités qui avaient perçu jusqu’en 1939 des versements 
de la part du ZUS ;

– les familles des déportés pour l’Allemagne et des prisonniers fusillés par 
l’occupant au cours des hostilités ;

– les victimes des opérations militaires menées en France ;
– les familles des enrôlés dans l’armée polonaise en France dans les années 1939-

1940 qui avaient perdu leur droit aux allocations françaises.

Dans le cas des anciens allocataires (et retraités) des caisses de solidarité 
Knappschaften et du ZUS, les demandeurs devaient présenter un certificat 

9 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 22, Mieczysław Biesiekierski, Polska akcja opiekuńcza 
we Francji w okresie wojny, 1939-1945 [L’action polonaise de protection sociale en France 
pendant la guerre, 1939-1945], [Paris, après le 10 juillet 1945].

10 Note : Adam Romer, ministre des Affaires étrangères au Premier ministre du gouvernement 
de Pologne, [Londres, septembre 1944], annexée au protocole de la réunion du Conseil des 
ministres du 15 septembre 1944, dans Protokoły posiedzeń Rady Ministrów Rzeczypospolitej 
Polskiej, éd. cit., t. VII, 2006, p. 398.

11 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 16, lettre : préfecture de police à Paris à la CRP en France, 
Paris, le 14 avril 1945.
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d’indigence délivré par la mairie de leur ville de résidence 12. Les aides sociales 
envers les ressortissants polonais en France furent ensuite prises en charge par la 
section française de la CRP et, dans le cas des familles des soldats polonais, par 
les services du délégué du ministère de la Défense nationale.

La situation la plus précaire était celle des allocataires et retraités payés jusqu’au 
déclenchement des hostilités par des caisses de solidarité Knappschaften. L’État 
polonais s’efforçait de verser des avances (très insuffisantes) à ces malheureux, 
dans l’attente de la reprise des versements allemands. Le consulat général de 
Pologne à Lille avait initialement demandé que les intéressés – résidant presque 
exclusivement dans le Nord et le Pas-de-Calais  – présentent un document 
certifiant de leur bon comportement délivré par un comité local de lutte 
(détachement local du Comité central de lutte, organe politique suprême de la 
Résistance polonaise relevant des autorités polonaises de Londres) 13, exigence 
dont on se passa lorsque la section française de la CRP reprit l’action sociale 
envers les Polonais nécessiteux.

La Croix-Rouge polonaise rouvrit ses centres d’accueil, créés au cours des 
hostilités, même si leur nombre était bien réduit par rapport à la fin de 1941, 
date à laquelle le gouvernement de Vichy enleva officiellement la gestion de 
ces centres au GAPF. En septembre 1944 déjà, des centres autonomes de la 
CRP furent autorisés par le gouvernement français, mais ils ne bénéficiaient 
pas de subventions françaises. C’est pourquoi l’écrasante majorité des centres 
pour ressortissants polonais nécessiteux se trouvaient sous l’autorité de 
l’administration française, même si le personnel polonais de la CRP y était 
toujours actif 14.

En raison de leur localisation peu propice à leur approvisionnement, certains 
petits centres de la CRP du Sud de la France durent fermer leurs portes (à 
Brides-les-Bains, en Savoie, par exemple). Après la Libération, la CRP disposait 
au total de 18 centres d’accueil dans le Sud de la France, où les immigrés de 
l’ancienne génération constituaient environ 32,55 % de leurs effectifs totaux. 
Ces centres étaient placés sous l’autorité du service des étrangers du MAE et 
donc subventionnés par le Quai d’Orsay. Bien que la plupart des documents 
de la CRP en France traitent ces centres comme sa propriété, ils s’inscrivaient 
bien dans la logique de la gestion des étrangers (et notamment des réfugiés 
de guerre) par l’administration française. La CRP était toutefois chargée de 
définir la spécificité de chaque centre d’accueil, ceux-ci étant répartis selon 

12 E. Nowicki, « W obronie potrzebujących pomocy » [Pour la défense des nécessiteux], 
Sztandar, n° 12, octobre 1944.

13 Ibid.
14 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 16, précisions concernant l’organisation des centres 

d’accueil polonais en France, Paris, le 25 septembre 1944, p. 2.
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les catégories de résidants (familles nombreuses, personnes inaptes au travail, 
vieillards, personnes handicapées, enfants). La direction de ces centres était 
confiée aux personnels polonais de la CRP, qui décidaient ou non de l’admission 
des nécessiteux 15.

Parmi les initiatives de la CRP qui étaient destinées aussi aux anciens immigrés 
polonais, on peut mentionner l’activité du gymnase et lycée polonais avec 
internat Cyprian-Norwid de Villard-de-Lans ; de l’internat à Uriage-les-Bains, 
près de Grenoble (Isère), pour quelques dizaines de filles élèves d’une école 
professionnelle à Vizille ; de l’internat pour garçons à Voiron (Isère) ; du Centre 
de travail artistique et scientifique polonais à Paris avec internat ; des cours 
professionnels pour filles à Aix-les-Bains ; de la Maison des cours professionnels 
à Paris. Des cours de commerce furent dispensés à Ussat-les-Bains (Ariège) et à 
Bourg-d’Oisans (Isère). Les projets de centres d’accueil polonais dans le Nord 
de la France ne virent pas le jour 16.

La section française de la CRP disposait de sept délégations régionales 
maillant le même territoire que les circonscriptions consulaires (Paris, Lille, 
Marseille, Lyon, et Toulouse), avec en plus une délégation à Grenoble (du fait 
d’un nombre considérable des centres d’accueil polonais à proximité) et une à 
Verdun, dans le département de la Meuse (où un grand nombre de Polonais 
déportés pour travaux forcés arrivèrent en 1943-1944). À Bordeaux se trouvait 
une « représentation » supplémentaire de la CRP 17.

Au mois de mars 1945, on comptait environ 2 000 Polonais dans l’ensemble 
des centres placés sous l’autorité du service des étrangers du MAE et gérés 
par la CRP, dont 34 % étaient issus de l’ancienne immigration. Sur la même 
période, quelque 20 000 ressortissants polonais (sans compter des dizaines de 
milliers de déportés pour travaux forcés des années 1943-1944) bénéficiaient 
de la « protection ouverte » (opieka otwarta) de la CRP, c’est-à-dire des services 

15 Ibid., note sur la réorganisation des centres de la CRP en France, [Paris, premier semestre 
1945], p. 1-2 ; BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 17, rapport n° 1 sur l’activité de la CRP en 
France entre le 1er septembre et le 30 novembre 1944, p. 3.

16 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 22, Mieczysław Biesiekierski, Polska akcja opiekuńcza 
we Francji w okresie wojny, 1939-1945, op. cit., p. 3 ; BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 16, 
note sur la réorganisation des centres de la CRP en France, [Paris, premier semestre 1945], 
p. 1-2 ; ibid., BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 16, lettre : section française de la CRP au 
conseiller aux affaires du travail et de la protection sociale près l’ambassade de Pologne 
à Paris, Paris, le 10 avril 1945 ; BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 17, rapport n° 1 sur 
l’activité de la CRP en France entre le 1er septembre et le 30 novembre 1944, p. 4, 9 ; [B.], 
« Zadania oświatowe » [Objectifs éducatifs], Biuletyn Polskiego Czerwonego Krzyża – Oddział 
na Francję [Bulletin de la Croix-Rouge polonaise – section française], n° 1, 12 décembre 1944, 
p. 11-12 ; BPP, vers. 3209, rapport sur le contrôle effectué dans l’internat pour filles à Uriage-
les-Bains entre le 25 et le 26 septembre 1945, p. 1.

17 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 17, rapport n° 1 sur l’activité de la CRP en France entre le 
1er septembre et le 30 novembre 1944, p. 2.
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rendus aux Polonais nécessiteux vivant hors des centres d’accueil, notamment 
une aide financière. Ce chiffre ne comprenait pas les quelque 5 000 enfants 
alimentés par les soins de l’organisation 18. La délégation de la CRP à Lille, 
dont la circonscription couvrait les départements du Nord et du Pas-de-Calais, 
fournit 37,5 % de toutes les allocations attribuées. Parmi les 9 000 allocataires 
que comptait cette délégation, presque 95 % étaient issus de l’ancienne 
immigration de l’entre-deux-guerres 19. De même, nous savons que dans la 
circonscription de la délégation toulousaine de la CRP (couvrant 28 % du 
territoire total de la France), la part des anciens immigrés dans l’ensemble des 
allocataires grandissait de mois en mois entre 1940 et fin juin 1945 pour finir 
par constituer, en juin 1945, les deux tiers de l’effectif total. Dans les centres 
d’accueil polonais de cette circonscription, les anciens immigrés constituaient 
alors environ 60 % de tous les résidants (environ 220 personnes) 20.

D’après les chiffres fournis par le ministre polonais du Travail et de la 
Protection sociale, au mois de mai 1945, environ 100 000 prestations sociales 
furent attribuées à des ressortissants polonais, dont 55 000 issus de l’immigration 
de l’ancienne génération 21.

Les citoyens polonais d’origine juive pouvaient demander l’aide de la CRP sur 
les mêmes droits que leurs compatriotes d’origine ethnique polonaise. Même 
si, dans son rapport rédigé au lendemain de la Libération, l’officier de liaison 
de l’armée américaine à Toulouse avait toutefois qualifié la CRP en France 
d’« organisation fasciste et antijuive » parce qu’elle n’acceptait pas les demandes 
des « Juifs d’origine polonaise », il faut faire remarquer que les responsables de 
l’action sociale polonaise en France restaient neutres et traitaient de manière 
égale tous les citoyens polonais. Jusqu’à la fin du mois de juin 1945, l’égalité de 
traitement entre les réfugiés d’origine ethnique polonaise et les Juifs polonais 
était particulièrement garantie par le vice-président de la CRP, le socialiste 
Henryk Jabłoński (qui deviendra plus tard une figure importante au sein du 
pouvoir de la Pologne populaire) et le délégué ministériel de Londres, Czesław 

18 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 16, protocole de la réunion du Conseil de la protection 
sociale, Paris, le 28 mars 1945, p. 5 ; ce document se trouve aussi dans : BPP, fonds 
M. Biesiekierski, art. prov. 4/I.

19 BPP, fonds M. Biesiekierski, art. prov. 3, répartition territoriale des allocataires de la CRP en 
France, [Paris, mars 1945], p. 2 ; BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 16, lettre : CRP en France 
au conseiller aux affaires du travail et de la protection sociale près l’ambassade de Pologne 
à Paris, Paris, le 10 avril 1945, p. 1.

20 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 22, histoire de la délégation de la CRP à Toulouse, [s.l., 
juin 1945], p. 30-32.

21 Motion du ministre du Travail et de la Protection sociale, de concert avec le ministre du 
Trésor, pour la réunion du Conseil des ministres relative au budget du Polish War Relief 
pour l’année 1945-1946, annexée au protocole de la réunion du Conseil des ministres du 
25 mai 1945, dans Protokoły posiedzeń Rady Ministrów Rzeczypospolitej Polskiej, éd. cit., 
t. VIII, p. 527.
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Bobrowski, lui aussi socialiste. La protection sociale de la CRP – et donc, de fait, 
du gouvernement polonais de Londres – n’était destinée qu’aux ressortissants 
polonais, c’est pourquoi les Français naturalisés d’origine polonaise en étaient 
exclus – la majorité des cas de demandes rejetées mentionnées plus haut 22. Une 
autre raison fréquente de rejet des demandes des allocations attribuées par la 
CRP était l’exigence que tout demandeur ne touche pas d’aides au-delà d’un 
certain plafond de la part d’une autre organisation en France. Cette disposition 
concernait principalement les Polonais d’origine juive, qui touchaient souvent 
des allocations provenant d’une ou de plusieurs organisations juives. Pour 
éviter les éventuels malentendus, la direction de la CRP mit en place un accord 
avec le Comité général de défense des Juifs selon lequel les deux organismes 
s’échangeraient des informations sur leurs allocataires 23. La CRP était aussi 
en contact avec le Cercle amical du Bund, dirigé par Emanuel Scherer, le 
Comité uni de défense de Juifs (CUDEF), l’Œuvre de secours aux enfants 
(OSE), le Comité d’assistance aux réfugiés (CAR) et l’Union des Juifs polonais 
en France (nommée aussi Organisation des Juifs polonais, Związek Żydów 
Polskich), afin de traiter des questions concernant l’aide sociale à la population 
juive polonaise 24.

Au mois de mars 1945, 3 497 allocataires de la CRP en France étaient 
catégorisés comme « Juifs ». Ce nombre constituait 7,89 % de tous les 
allocataires de nationalité polonaise mais si l’on ne prenait pas en compte la 
catégorie des personnes déportées par les Allemands dans l’Est de la France, 
cette part s’élevait à 20,6 %. La plupart de ces Juifs polonais habitaient dans la 
Seine (2 676 personnes), région dans laquelle se trouvaient nombre d’artisans 
et de commerçants qui avaient perdu leurs ateliers et magasins à cause de la 
guerre. La moitié des allocataires juifs de la région parisienne était constituée de 
familles des déportés dans des camps allemands, tandis que l’autre moitié était 
des personnes malades, invalides, les vieillards et mères solitaires de plusieurs 
enfants. La CRP, en collaboration avec des associations juives, aidait les Juifs 
polonais à reconstruire leurs ateliers et commerces d’avant-guerre 25.

22 BPP, BPP 1171, compte rendu de la conférence des officiers polonais et britanniques à Lyon, 
le 3 novembre 1944, fol. 159.

23 Ibid., traduction d’une lettre : Polish Red Cross – section from France in Lyon to the Delegate 
of the Polish Red Cross in Marseille, Lyon, le 16 octobre 1944, fol. 181.

24 BPP, fonds M. Biesiekierski, art. prov. 3, répartition territoriale des allocataires de la CRP 
en France, [Paris, mars 1945], p. 5 ; BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 16, protocole de la 
réunion du Conseil de la protection sociale, Paris, le 28 mars 1945, p. 10 (ce document se 
trouve aussi dans : BPP, fonds M. Biesiekierski, art. prov. 4/I) ; BPP, fonds J. Jakubowski, 
art. prov. 17, rapport n° 1 sur l’activité de la CRP en France entre le 1er septembre et le 
30 novembre 1944, p. 10.

25 BPP, fonds M. Biesiekierski, art. prov. 3, répartition territoriale des allocataires de la CRP 
en France, [Paris, mars 1945], p. 2, 6 ; BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 16, lettre : CRP 
en France au conseiller aux affaires du travail et de la protection sociale près l’ambassade 
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La délégation parisienne de la CRP appréciait sa collaboration avec le Cercle 
amical du Bund qui, d’après les agents polonais de la protection sociale, 
fournissait des données exactes et précises. En revanche, l’Union des Juifs 
polonais était accusée de fournir de fausses données sur la situation des candidats 
aux allocations, en appuyant notamment les demandes des personnes aptes 
au travail et en dissimulant le fait que les enfants de nombreux demandeurs 
étaient français ou ne pouvaient du moins pas prouver leur nationalité polonaise 
(339 enfants sur 685 déclarés par les demandeurs juifs jusqu’à la fin de 1944). 
Pour cette raison, au début de l’année 1945, la CRP en France restreignit de 
44,3 % le nombre d’avis favorables pour les demandeurs dont les dossiers avaient 
été présentés par l’Union des Juifs polonais (de 1 833 allocataires en automne 
1944 à 1 021 bénéficiaires). En outre, la somme totale des allocations mensuelles 
attribuées aux citoyens polonais membres de l’Union des Juifs polonais passa 
de 1 058 650 francs à 483 700 francs (soit une baisse de 54,31 %). Le montant 
moyen de l’allocation passa ainsi de 577,55 à 473,75 francs. Enfin, l’Union des 
Juifs polonais faisait croire à la communauté juive de France que c’était elle qui 
versait les allocations, alors que c’était la CRP qui s’en chargeait, ce qui acheva 
de faire enrager les responsables de l’action sociale de l’État polonais en France.

La branche parisienne de la CRP examinait aussi les demandes appuyées par le 
Comité juif d’action sociale et de reconstruction (Cojasor) et par la Fédération 
des sociétés juives de France (FSJF). Cette délégation de la CRP disposait de 
deux assistantes sociales spécialement dédiées au service des nécessiteux issus 
de la communauté juive polonaise, ce qui d’ailleurs valut à la CRP les critiques 
de l’Union des Juifs polonais, qui estimait qu’il s’agissait là de la preuve que 
les autorités gouvernementales polonaises ne faisaient pas confiance aux 
associations juives indépendantes. Les parents dont les enfants avaient la 
nationalité française mais qui eux-mêmes étaient de nationalité polonaise 
étaient mis en relation avec le Comité des œuvres sociales de la Résistance 
(Cosor), créé par le père Pierre Chaillet, puisque la CRP n’attribuait pas d’aide 
aux membres de familles qui n’étaient pas de nationalité polonaise, y compris 
les enfants de nationalité française ayant des parents polonais 26.

de Pologne à Paris, Paris, le 10 avril 1945, p. 1 ; ibid., protocole de la réunion du Conseil 
de la protection sociale, Paris, le 28 mars 1945, p. 5 (ce document se trouve aussi dans : 
BPP, fonds M. Biesiekierski, art. prov. 4/I) ; BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 16, note 
supplémentaire au mémorandum pour le délégué pour la France du American Polish War 
Relief, Florian Piskorski, sur les émigrés polonais en France, [France, fin de l’année 1944], 
p. 3. Pour des statistiques précises concernant les allocataires de la CRP en France au 
1er mars 1945, voir dans cet ouvrage le tableau 3 en annexe (p. 378).

26 BPP, fonds M. Biesiekierski, art. prov. 3, rapport n° 2 sur l’activité de la CRP en France, pour 
janvier 1945, p. 7-8 ; BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 18, note pour le vice-président 
de la CRP, Henryk Jabłoński sur la protection des Juifs de nationalité polonaise, [Paris, la 
première moitié de 1945], p. 1-2 ; ibid., commentaire concernant l’Union des Juifs polonais, 
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Dans la région toulousaine, la CRP collaborait étroitement avec la FSJF et avec 
l’Union des Juifs pour la Résistance et l’entraide (UJRE). Dans l’arrondissement 
de Grenoble, les allocations attribuées aux Juifs polonais par la CRP étaient 
couvertes à 30 % par le CUDEF. L’aide sociale fournie par l’État polonais à ses 
ressortissants juifs était bien moindre dans les délégations de la CRP à Bordeaux 
et à Marseille (ces deux délégations collaboraient avec la FSJF), et dans celles 
de Lyon et de Lille (qui étaient en contact avec le Comité général de défense 
des Juifs) 27.

Au mois de novembre 1944, le ministre du Travail et de la Protection 
sociale du gouvernement polonais en exil, le socialiste Jan Stańczyk, fit des 
recommandations à l’ambassade de Pologne à Paris : « Je vous prie de prendre 
en compte le sort particulier du reste de la population juive polonaise en France 
dans l’organisation et dans la réalisation de l’action. Ce sont le plus souvent des 
gens qui, pour des raisons que tout le monde sait, se trouvent à bout de forces, 
physiquement comme psychiquement. […] Une attitude appropriée à cet égard 
revêt – outre l’aspect purement humanitaire du problème – une grave portée 
politique, ce qui ne requiert pas d’explications supplémentaires 28. »

Malgré ces recommandations, il s’avère que le sort particulièrement horrible 
fait à la population juive pendant les années de la seconde guerre mondiale 
ne constituait pas, aux yeux des dirigeants de la CRP en France, un argument 
suffisant pour que les Juifs polonais soient dispensés – ou du moins soulagés – 
de toutes les exigences formelles requises pour jouir de son aide.

De même, les associations juives comme l’Union des Juifs polonais étaient 
considérées de la même façon que les organisations polonaises s’occupant 
des réfugiés polonais d’origine ethnique polonaise. Rien ne permet pour 
autant de dire que la CRP en France ait pratiqué une quelconque forme de 
discrimination à l’égard des ressortissants polonais d’origine juive par rapport à 
leurs compatriotes de culture catholique. Une raison explique cette impression 
de discrimination. Au lendemain de la Libération en effet, le pourcentage des 
immigrés devenus français par naturalisation était beaucoup plus important 
parmi les Juifs polonais qu’au sein de la communauté des travailleurs polonais 

[Paris, février 1945] ; ibid., protocole de la conférence des représentants de la CRP en 
France et de l’Union des Juifs polonais en France, Paris, le 8 février 1945, p. 2-3 ; BPP, fonds 
M. Biesiekierski, art. prov. 3, répartition territoriale des allocataires de la CRP en France, 
[Paris, mars 1945], p. 5 ; BPP, vers. 3209, rapport sur le contrôle effectué dans la délégation 
de la CRP à Paris entre le 8 et le 24 janvier 1946, p. 49.

27 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 18, note pour le vice-président de la CRP, Henryk 
Jabłoński, sur la protection des Juifs de nationalité polonaise, [Paris, premier semestre 1945], 
p. 2-3.

28 BPP, fonds M. Biesiekierski, art. prov. 4/I, lettre : J. Stańczyk, ministre du Travail et de la 
Protection sociale, à Mieczysław Biesiekierski, conseiller près l’ambassade de Pologne à 
Paris, Londres, le 14 novembre 1944, p. 5.
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et de leurs familles. La somme moyenne allouée à un Juif était supérieure à la 
moyenne de celle versée à l’ensemble des allocataires polonais. Par exemple, 
dans la circonscription de la CRP à Marseille, un Juif percevait 300 francs, alors 
qu’un non-Juif bénéficiait de 245 francs d’allocations 29.

L’aide de la CRP en France pouvait être attribuée à toute personne munie 
d’un passeport polonais ou d’un document équivalent délivré par un consulat 
général de Pologne, un ancien Office polonais dans l’État français (1940-1941) 
ou un bureau d’administration des Polonais (fin 1941-1944). Les naturalisés 
ne pouvaient prétendre aux aides offertes par la CRP. Du montant de chaque 
prestation fournie aux bénéficiaires était déduit la somme des éventuelles 
allocations attribuées par la France 30.

Toutes les demandes concernant des prestations financières étaient avalisées 
par des associations reconnaissant le gouvernement polonais de Londres, même 
si dès le début de l’activité, au mois de novembre 1944, on admit le principe de 
la « stricte apolitisation » (« bezwzględna apolityczność »). Ce principe provoqua 
même un certain énervement parmi les anticommunistes engagés, au point que 
le comité directeur de la CRP en France se sentit obligé d’éclaircir son attitude 
en précisant, au mois de février 1945, qu’une « apolitisation » se référait aux 
personnes dans le besoin, alors que chaque coopération n’était possible qu’avec 
une organisation reconnaissant le gouvernement polonais de Londres 31. Cette 
attitude paraît logique, quand on sait que les moyens financiers pour les besoins 
de l’action sociale de la CRP en France étaient assurés par ce gouvernement.

Le 1er mai 1945, la direction des affaires politiques du MAE autorisa la 
poursuite du versement des avances attribuées par le ministère français des 
Finances au profit du gouvernement polonais de Londres. Ces avances avaient 
été prévues par l’accord financier franco-polonais du 7 septembre 1939 avant 
d’être suspendues après le mois de juin 1940. Les autorités françaises exigèrent 
toutefois que ces sommes soient destinées à l’action sociale de la Croix-Rouge 

29 BPP, M. Biesiekierski, art. prov. 3, répartition territoriale des allocataires de la CRP, [Paris, 
mars 1945], p. 6.

30 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 16, instruction relative aux règles de la politique de 
prestations matérielles fournies par la section française de la CRP, Lyon, le 10 octobre 1944, 
p. 1 ; BPP, M. Biesiekierski, art. prov. 3, répartition territoriale des allocataires de la CRP, 
[Paris, mars 1945], p. 6.

31 Ibid., p. 10 ; comité directeur de la section française de la CRP, Okólnik w sprawie metod 
pracy [Circulaire relative aux méthodes du travail], Paris, le 4 novembre 1944, p. 12-13 (ce 
document se trouve aussi dans : BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 17, circulaire n° 3 de 
la section française de CRP, Paris, le 4 novembre 1944) ; ibid., circulaire n° 5 de section 
française de la CRP, Paris, le 9 février [1945 – la circulaire est datée par erreur de 1944] 
(ce document se trouve aussi dans : BPP, fonds M. Biesiekierski, art. prov. 3) ; BPP, fonds 
J. Jakubowski, art. prov. 23, « Wyjaśnienie Zarządu Oddziału PCK we Francji » [Explication du 
comité directeur de la section française de la CRP], Paris, le 21 juin 1945, Biuletyn Polskiego 
Czerwonego Krzyża – Oddział na Francję, n° 3, juin 1945, p. 3-7.
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polonaise. La situation internationale ayant beaucoup évolué au désavantage 
du gouvernement de Pologne à Londres au cours des premiers mois de 1945, 
notamment à la suite de la conférence des « Trois Grands » à Yalta au mois 
de février, Józef Jakubowski convainquit les autorités françaises d’intégrer les 
termes suivants dans le texte de l’accord signé entre le Quai d’Orsay et la section 
française de la CRP : « Le comité directeur de la Croix-Rouge polonaise prend 
note du fait que le présent accord restera en vigueur, sauf préavis du ministère 
des Affaires étrangères mentionné […] aussi longtemps que la composition 
actuelle du comité directeur de la Croix-Rouge polonaise n’aura subi aucun 
changement ».

Qu’était-ce à dire ? Tout changement dans la composition du comité directeur 
de la section française de la CRP – notamment une modification prétendûment 
effectuée par le gouvernement polonais de Varsovie, après qu’il sera reconnu par 
la France – impliquerait la perte des avances promises par la France 32. Le comité 
directeur était à l’époque composé de trois personnes : J. Jakubowski, Henryk 
Jabłoński et Władysław Rosiński. Les avances, dont les mensualités s’élevaient 
à 27 millions de francs, furent versées à la suite de la décision du ministère des 
Finances (direction du Trésor), à partir du mois de juin 1945 33.

Les deux personnalités polonaises garantes de cet accord étaient l’ambassadeur 
de Pologne, Kajetan Morawski et le délégué pour la France du gouvernement 

32 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 25, accord entre le ministre plénipotentiaire et directeur 
des Affaires politiques du MAE, Maurice Déjean, et le comité directeur de la section française 
de la CRP, Paris, le 1 mai 1945 ; AAN, ambassade de Pologne à Paris, art. 320, lettre : direction 
des conventions administratives MAE à l’ambassade de Pologne à Paris, Paris, le 4 juin 1945, 
fol. 38-39.

33 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 16, lettre : ministère des Finances, direction du Trésor 
à la CRP en France, Paris, le 4 juin 1945 ; A MSZ, série 6, art. 984, lettre : direction politique 
du MAE à l’ambassade de Pologne à Paris, Paris, le 20 octobre 1945, fol. 11 ; BPP, fonds 
J. Jakubowski, art. prov. 17, lettre : Józef Jakubowski, responsable de l’action sociale du 
gouvernement polonais de Londres envers les Polonais en France, au président de la CRP 
à Londres, Paris, le 15 septembre 1945, p. 1 ; projet de la lettre de la direction de la CRP en 
France au chef de la direction politique du MAE, annexé au protocole de la réunion du Conseil 
des ministres du 30 avril 1945, dans Protokoły posiedzeń Rady Ministrów Rzeczypospolitej 
Polskiej, éd. cit., t. VIII, p. 469-470 ; rapport du ministre du Trésor, Jan Kwapiński sur la 
situation financière du gouvernement polonais, annexé au protocole de la réunion du Conseil 
des ministres du 27 avril 1945, dans Protokoły posiedzeń Rady Ministrów Rzeczypospolitej 
Polskiej, éd. cit., t. VIII, p. 457-458. Voir aussi Wojciech Rojek, « Les rapports entre le 
gouvernement polonais de Londres et le général de Gaulle, juin 1940-juin 1945 », dans Bruno 
Drwęski (dir.), L’Impact de la seconde guerre mondiale sur les relations franco-polonaises, 
Paris, Inalco, 2000, p. 63. Le 30 avril 1945, le gouvernement polonais à Londres décida 
d’étudier les possibilités éventuelles de la cooptation dans le comité directeur de la CRP en 
France de Piotr Kalinowski et Zygmunt Lubicz Zaleski, étant tous deux d’anciens prisonniers 
du camp de concentration de Buchenwald. Enfin, la composition de la direction de l’action 
sociale en France ne fut pas changée. Peut-être l’accord susmentionné qui rendit-il ces 
projets caducs. Voir : protocole de la réunion du Conseil des ministres du 30 avril 1945, dans 
Protokoły posiedzeń Rady Ministrów Rzeczypospolitej Polskiej, éd. cit., t. VIII, p. 466.
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varsovien, Stefan Jędrychowski 34. On doit certainement cette solution aux 
autorités françaises. Cela montre non seulement que les autorités varsoviennes 
comprirent l’importance de l’action sociale de la CRP envers les immigrés 
polonais en France, mais qu’elles désiraient par-dessus tout profiter des 
dispositions de l’accord franco-polonais de 1939 une fois le gouvernement 
à Varsovie reconnu par la France. À partir d’avril, le CPLN et le délégué 
varsovien Jędrychowski cherchèrent à collaborer avec la CRP, lui promettant 
le soutien financier extérieur non sans oublier de lui présenter ses conditions. 
La CRP déclina ces propositions, confirmant ainsi le caractère apolitique de 
l’aide fournie aux ressortissants polonais, indépendamment de leurs opinions 
politiques 35. En juin, le vice-président de la CRP en France, le socialiste Henryk 
Jabłoński, critiqua ouvertement le prétendu caractère politique de l’action 
sociale menée par le gouvernement polonais de Londres envers ses ressortissants 
en France. Il s’était notamment froissé avec le père Augustyn Jakubisiak, délégué 
pour la France du ministère de l’Instruction publique et des Cultes de Londres, 
tout comme avec Aleksander Kawałkowski, chef de la POWN. Il semble que 
Jakubowski était alors proche du point de vue de Jabłoński 36.

Dès que la section française de la CRP eut repris son activité officielle sur le 
territoire français libéré, elle s’occupa d’administrer le gymnase et lycée polonais 
Cyprian-Norwid de Villard-de-Lans. Dès le mois de mars 1945, dans la mesure 
où les bâtiments de l’école avaient souffert d’une pléthore considérable et parce 
que les locaux étaient situés en province, les autorités polonaises envisagèrent le 
transfert de l’institution à Paris 37.

Après que la France eut reconnu le gouvernement provisoire d’unité nationale 
à Varsovie, le comité directeur de la section française de la CRP reconnut pour sa 

34 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 17, lettre : comité directeur de la section française de la 
CRP au comité directeur de la CRP à Londres, Paris, le 4 juillet 1945, p. 2.

35 Ibid., lettre : Stefan Jędrychowski, délégué pour la France du gouvernement polonais de 
Varsovie au comité directeur de la CRP en France, Paris, le 26 avril 1945 ; ibid., lettre : comité 
directeur de la CRP en France à la délégation pour la France du gouvernement polonais de 
Varsovie, Paris, le 2 mai 1945 ; ibid., lettre : délégation pour la France du gouvernement 
polonais de Varsovie au comité directeur de la CRP en France, Paris, le 12 mai 1945 ; Polpress, 
« O współpracę z PCK » [Pour la coopération avec la CRP], Niepodległość, n° 25, juin 1945, 
p. 3 ; BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 17, réponse du comité directeur de la CRP en France 
à un article paru dans le journal Niepodległość, Paris, le 29 juin 1945 ; « PCK w obronie swej 
apolityczności » [La CRP pour la défense de son caractère apolitique], Sztandar Polski, n° 27, 
1er juillet 1945, p. 1-2.

36 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 17, note : H. Jabłoński à J. Jakubowski sur le contrôle 
effectué par A. Jakubisiak au sein du département culture et éducation de la CRP en France, 
[Paris, juin 1945] ; ibid., note : H. Jabłoński à J. Jakubowski, Paris, le 19 juin 1945 ; ibid., lettre : 
J. Jakubowski à l’ambassadeur K. Morawski, Paris, le 20 juin 1945 ; BPP, fonds J. Jakubowski, 
art. prov. 25, lettre : H. Jabłoński à J. Jakubowski, Paris, le 24 avril 1945.

37 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 19, lettre : CRP en France aux ministères polonais de 
l’Instruction publique et des Cultes et celui du Travail et de la Protection sociale, Paris, le 
22 mars 1945.
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part l’autorité du comité directeur de la CRP de Varsovie, rompant ainsi avec la 
CRP de Londres. Cette démarche, qui n’avait pas fait l’objet d’une concertation 
préalable avec le gouvernement polonais de Londres, fut dictée par la volonté 
du maintien de l’action sociale envers les Polonais en France, quelle que fut la 
situation politique. Jakubowski argumenta sa décision par la nécessité d’aider 
les Polonais qui le désiraient à retourner dans leur patrie et de venir en aide 
aux Polonais déplacés en zone d’occupation française en Allemagne 38. Malgré 
cela, le premier ambassadeur de la Pologne populaire, Stefan Jędrychowski, 
décida le 7 juillet 1945 de l’installation le 10 juillet d’un nouveau comité 
provisoire de la CRP en France. Deux membres de l’ancien comité directeur 
conservèrent leur poste, dont Henryk Jabłoński, nouveau président par intérim, 
qui – tout comme Władysław Rosiński – était déjà entré secrètement en contact 
avec le CPLN en France plusieurs mois auparavant 39. En revanche, l’ancien 
président de la CRP, Józef Jakubowski, fut exclu de la nouvelle direction, 
celle-ci étant par ailleurs dotée de quatre nouvelles personnes. Deux d’entre 
elles, Irène Domanska (membre du PCF et du PPR à la fois, dotée de la double 
nationalité, polonaise et française) et Pelagia Lewińska (ancienne déportée à 
Auschwitz, commandante en chef de l’Union des éclaireurs polonais en France, 
d’obédience communiste), communistes ferventes, allaient jouer un rôle clé 
dans la mobilisation de militants polonais du courant varsovien en France 40. 
Domańska et Lewińska furent nommées déléguées pour la France du comité 
directeur de la CRP à Varsovie à la mi-juin 1945 41. Au mois d’août 1945, Irène 
Domanska fut portée à la tête de la CRP en France 42.

38 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 17, lettre : comité directeur de la section française de la 
CRP au comité directeur de la CRP à Londres, Paris, le 4 juillet 1945, p. 1-2. Le texte de cette 
lettre avait été pensé et approuvé par les trois membres de la direction française de la CRP 
avec la participation de Gustaw Zieliński, ancien délégué secret pour la France du ministère 
du Travail et de la Protection sociale de Londres (pendant les hostilités).

39 Stefan Jędrychowski, Przedstawicielstwo PKWN i Rządu Tymczasowego RP we Francji [La 
Représentation du CPLN et du gouvernement provisoire de la Pologne en France], Warszawa, 
MSZ, coll. « Materiały i Studia Historyczne », 1987, p. 38.

40 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 17, lettre : délégué pour la France du gouvernement 
provisoire d’unité nationale de la Pologne au comité directeur de la section française de 
la CRP, Paris, le 7 juillet 1945 ; AAN, Croix-Rouge polonaise-comité de direction à Varsovie 
(Polski Czerwony Krzyż – Zarząd Główny w Warszawie, désormais PCK), art. 133, communiqué 
n° 2 du comité directeur de la section française de la CRP, Paris, le 15 août 1945, fol. 4.

41 Ibid., nomination de I. Domańska et P. Lewińska au poste de déléguées de la CRP pour la 
France, Varsovie, le 12 juin 1945, fol. 1.

42 Ibid., communiqué n° 2 du comité directeur de la section française de la CRP, Paris, le 
15 août 1945, fol. 4.
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L’ACTION DES REPRÉSENTANTS DU GOUVERNEMENT POLONAIS DE VARSOVIE

Les autorités polonaises de Varsovie désiraient prendre le contrôle sur l’action 
sociale menée par la CRP afin de pouvoir profiter des avances françaises versées 
sur la base de l’accord du 7 septembre 1939. C’était la principale raison pour 
laquelle les autorités varsoviennes s’intéressaient à cette question, aucune autre 
délégation de la Croix-Rouge polonaise de Londres n’ayant en effet fait l’objet 
de préoccupation du gouvernement polonais de Varsovie ni du comité directeur 
de la CRP à Varsovie. Mais Varsovie s’était trompée dans ses calculs. Avec 
préavis de trois mois, le gouvernement français résilia en effet l’accord de 1939, 
conformément au texte du 1er mai 1945, dans la mesure où la composition du 
comité directeur de la section française de la CRP avait été modifiée. Les avances 
françaises ne furent donc payées que jusqu’à la fin du mois de décembre 1945. 
D’après une note du Quai d’Orsay datant du mois d’octobre 1945, les autorités 
françaises n’auraient pu continuer à verser des avances au profit d’un service 
désigné par le gouvernement polonais de Varsovie – l’ambassade de Pologne 
à Paris, par exemple – que si Varsovie avait reconnu les dettes du précédent 
gouvernement de Pologne envers la France 43. Bientôt, à la demande du comité 
directeur de la CRP à Varsovie, la Croix-Rouge polonaise de Londres fut exclue 
du Comité international de la Croix-Rouge, basé à Genève.

Au cours des premiers mois sous l’autorité du gouvernement varsovien, le 
personnel de la CRP en France ne fit pas l’objet d’une purge. Le fait que la 
majeure partie des anciens employés se situaient à gauche du courant londonien 
ainsi que la présence de Henryk Jabłoński – très apprécié par l’ancien président 
Jakubowski – dans la direction de l’organisme semblaient garantir le caractère 
apolitique de sa mission. En septembre encore, un rapporteur du courant 
anticommuniste informa que la délégation de la CRP à Grenoble était toujours 
sous l’« influence importante de Londres 44 ». Les purges commencèrent quand 
Jabłoński, lui-même revenu en Pologne en octobre 1945 pour y occuper le 
poste de vice-ministre de l’Instruction, fut remplacé par Irena Domańska 45. 
Des militants de l’UCPF purent percevoir des prestations de la part de la CRP 

43 A MSZ, série 6, art. 984, lettre : direction politique du MAE à l’ambassade de Pologne à Paris, 
Paris, le 20 octobre 1945, fol. 12-13 ; BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 17, lettre : Józef 
Jakubowski, responsable de l’action sociale du gouvernement polonais de Londres envers 
les Polonais en France, au président de la CRP à Londres, Paris, le 15 septembre 1945, p. 1.

44 BPP, vers. 4043, rapport : lieutenant M. Jasiński à la PWML, Grenoble, le 10 septembre 1945 ; 
BPP, fonds M. Biesiekierski, art. prov. 4/I, rapport sur la situation dans le domaine du travail 
et de la protection sociale en France : M. Biesiekierski au Premier ministre du gouvernement 
polonais à Londres, [Paris], le 15 octobre 1945, p. 2.

45 AAN, PCK, art. 133, lettre : I. Domańska, présidente du comité directeur de la CRP en France, 
au comité directeur de la CRP à Varsovie, Paris, le 3 octobre 1945, fol. 27 ; BPP, fonds 
M. Biesiekierski, art. prov. 4/I, rapport sur la situation dans le domaine du travail et de la 
protection sociale en France entre le 1er décembre 1945 et le 28 février 1946, fait par Józef 
Jakubowski, Paris, le 24 février 1946, p. 1.
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jusqu’au mois de mars 1946 inclus, mais à partir d’avril, ces prestations furent 
retirées à tous les militants d’organisations opposées au gouvernement polonais 
à Varsovie et à ses représentants en France 46. La fonction de président de la 
section française de la CRP fut successivement exercée par Irena Domańska 
(août 1945-octobre 1947), Henryk Birecki (depuis octobre 1947) et Tadeusz 
Gout (depuis 1948) 47.

L’activité de la CRP en France devint de plus en plus limitée au fur et à 
mesure que la campagne de rapatriement des travailleurs polonais gagnait en 
intensité et que les centres d’accueil polonais et les camps de rapatriement 
en France furent fermés. D’autant plus que la plupart des réfugiés de guerre 
polonais qui n’étaient pas rentrés en Pologne après sa libération de l’occupation 
allemande se prononçaient contre le nouveau régime établi sur la Vistule, ne 
reconnaissant pas son autorité. Des associations polonaises anticommunistes 
accusaient le gouvernement varsovien de limiter intentionnellement l’ampleur 
de l’action sociale envers les Polonais de France pour les forcer à retourner en 
Pologne 48. De leur côté, les Français accusèrent la CRP de ne pas observer une 
stricte neutralité politique, et en donnèrent comme exemple la propagande 
exercée par l’association humanitaire vantant le rapatriement des mineurs et 
ouvriers polonais 49.

Au début de juillet 1945 déjà, le paiement des prestations pour les anciens 
allocataires polonais des Knappschaften passa de la CRP aux mains du consulat 
général de Pologne à Lille, qui répartissait une somme attribuée par le ministère 
polonais du Travail et de la Protection sociale 50. D’après un mémorandum 
du CNPF, au mois d’août 1946 environ 4 000 Polonais de France étaient 
allocataires d’une Knappschaft – ce qui ne correspondait donc qu’à une partie des 
personnes concernées par le problème des pensions des Knappschaften, même si 

46 BPP, vers. 4087, lettre : présidence de l’UCPF aux comités régionaux de l’UCPF, [Paris], le 
11 avril 1946.

47 AAN, PCK, art. 133, lettre : H. Birecki, délégué pour la France de la CRP, au comité directeur de 
la CRP à Varsovie, Paris, le 30 octobre 1947, fol. 83 ; A PPP, BA 2187, note de renseignement : 
liste du personnel de la CRP en France, [Paris], le 11 juin 1949.

48 A MSZ, série 6, art. 1001, compte rendu de la conférence des consuls polonais de France à Lille 
tenue entre le 22 et le 24 février 1946, fol. 33. Concernant la protestation contre la partialité 
de la CRP en France, voir par exemple : BPP, BPP 1172, protestation du conseil suprême) de 
l’UCPF, Lille, le 3 février 1946, fol. 75. Ce document se trouve aussi dans : BPP, fonds R. Bailly, 
vers. 2845/1, fiche non paginée. Voir aussi BPP, BPP 1172, mémorandum de la Fédération 
des anciens combattants polonais en France [faisant partie de l’UCPF] sur la situation des 
anciens combattants polonais dans la région parisienne, Paris, le 27 mai 1946, fol. 79.

49 A PPP, BA 2388, préfecture de police de Paris : renseignements concernant la colonie 
polonaise en France, Paris, le 8 avril 1948, p. 41.

50 BPP, vers. 3209, rapport sur le contrôle effectué dans le bureau de la délégation régionale 
de la CRP à Lille entre le 15 et le 21 novembre 1945, p. 8 ; AAN, MPiOS, art. 382, lettre : 
ambassade de Pologne à Paris au ministère du Travail et de la Protection sociale, Paris, le 
[25] avril 1947, fol. 117.
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la situation était meilleure qu’en novembre 1945 (seules 2 928 personnes avaient 
reçu l’allocation) 51. En revanche, le paiement des pensions de retraite attribuées 
avant les hostilités par le ZUS n’avait pas encore repris à la fin de l’année 1945 52.

À partir du 1er juillet 1946, les bourses d’études attribuées jusque-là à un 
certain nombre d’étudiants polonais par la CRP étaient dorénavant payées par 
le ministère polonais de l’Instruction, par l’intermédiaire de l’ambassade de 
Pologne à Paris 53. Après que le gymnase et lycée polonais avait été transféré de 
Villard-de-Lans à Paris (ce qui fut fait avant l’année scolaire 1946-1947), la 
CRP n’administra plus d’établissements polonais d’enseignement secondaire 
en France. La dernière initiative dans le domaine de l’enseignement polonais 
à laquelle la CRP en France participa fut la création et la gestion des cours 
annuels de baccalauréat à Houilles (Seine-et-Oise) 54. Créés en janvier 1946, 
ils n’existèrent que jusqu’à la fin du mois de juin de la même année. En 1946, 
la CRP en France se débarrassa définitivement de toutes obligations envers 
l’enseignement polonais. En revanche, un centre d’accueil de la CRP destiné 
aux enfants polonais ouvrit ses portes à Salies-du-Salat (Haute-Garonne) 55.

Entre le 1er juillet 1946 et le 30 juin 1947, les autorités polonaises de Varsovie 
financèrent l’action sociale envers les ressortissants polonais en France à hauteur 
de 49 096 915 francs, sans compter le financement des frais de scolarités, des 
rapatriements, ni de l’action sociale de la CRP. Ces ressources furent utilisées 
pour payer les allocations urgentes aux vieillards, les prestations pour les anciens 
allocataires de la Knappschaft, les allocations temporaires pour les nécessiteux 
et pour des malades, les pensions des invalides, la protection sociale dans 
les hôpitaux et destinée aux prisonniers polonais, enfin l’organisation des 
colonies de vacances pour les enfants 56. En avril 1947, diverses allocations de 

51 Kazimiera Maj, Polscy komuniści we Francji, 1919-1946 [Les Communistes polonais en 
France, 1919-1946], Warszawa, Książka i Wiedza, 1971, p. 237 ; AAN, MPiOS, art. 225, lettre : 
Feliks Chiczewski, consul général de France à Lille à l’ambassade de Pologne à Paris, Lille, le 
14 décembre 1945, p. 1.

52 Jean Ostrowski, « Le syndicalisme ouvrier et les Polonais en France après la seconde guerre 
mondiale », dans Edmond Gogolewski (dir.), Les Ouvriers polonais en France après la 
seconde guerre mondiale, Villeneuve-d’Ascq, université Charles-de-Gaulle (Lille 3)/Revue 
du Nord, 1992, p. 164.

53 BPP, BPP 1171, rapport sur la situation des Polonais dans la région lyonnaise entre le 
31 mai et le 15 juin 1946, fol. 146 ; ce document se trouve aussi dans : PISM, A.46/29, fiche 
non paginée.

54 Edmond Gogolewski, Szkolnictwo polskie we Francji, 1833-1990, Wrocław, Towarzystwo 
Przyjaciół Polonistyki Wrocławskiej, 1998, p. 78.

55 PISM, A.46/29, rapport : Roman Wodzicki, « consul » du gouvernement polonais de Londres 
à Toulouse, à Kajetan Morawski, ambassadeur de Pologne [du gouvernement de Londres] à 
Paris, Toulouse, le 1er juin 1946, p. 11.

56 Leon Turajczyk, Społeczno-polityczne organizacje polskie we Francji, 1944-1948 [Les 
Associations sociales et politiques polonaises en France, 1944-1948], Warszawa, Książka i 
Wiedza, 1978, p. 155.
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la CRP en France furent attribuées à 3 662 personnes, pour une somme totale 
de 1 700 000 francs par mois – sans compter les prestations pour les anciens 
allocataires de la Knappschaft ni les pensions d’invalidité 57. L’action sociale 
de la CRP envers les anciens immigrés polonais fut considérablement limitée 
après sa reprise en main par le gouvernement varsovien. Elle était dorénavant 
concentrée sur l’aide aux vieillards, aux veuves et aux orphelins polonais. 
En 1948, l’action de la CRP en France fut subventionnée par le gouvernement 
varsovien à hauteur de 45 017 000 francs et de quelque 40 millions de francs 
l’année suivante 58.

Si l’on se rappelle que l’ancienne CRP londonienne avait assumé tous les 
devoirs évoqués ci-dessus et qu’elle n’avait pas subventionné l’enseignement 
polonais (celui-ci ne dépendant pas du ministère du Travail et de la Protection 
sociale, mais du ministère de l’Instruction publique et des Cultes) ni le 
rapatriement (qui ne pouvait pas être réalisé par un gouvernement en exil), il 
apparaît évident que les dépenses de l’État polonais pour l’aide sociale envers 
les Polonais en France diminuèrent quand Varsovie reprit en main l’aide sociale. 
Lorsque le gouvernement polonais de Londres bénéficiait de la reconnaissance 
de la France, ces dépenses s’élevaient à 27 millions de francs par mois. À la fin 
des années 1940, l’aide fournie par Varsovie s’élevait à 95 millions de francs 
par an, soit moins de 8 millions de francs par mois – 3 fois moins que l’aide 
londonienne, voire plus si l’on prend en compte la perte de valeur du franc 
entre-temps.

Il est évident que cette différence devait être ressentie par les Polonais de 
France dans le besoin, et les militants anticommunistes usèrent de cet argument. 
Il faut toutefois rappeler que les moyens du gouvernement polonais de Londres 
provenaient directement des avances du gouvernement français, suspendues dès 
le mois d’octobre 1945. Par ailleurs, la protection consulaire et l’aide sociale 
prodiguées par les représentants de l’État polonais en France n’étaient fournies 
qu’aux ressortissants polonais qui s’étaient enregistrés dans les consulats de la 
Pologne populaire, ceux-ci constituant la majorité des citoyens polonais résidant 
sur le territoire français 59.

57 AAN, MPiOS, art. 382, lettre : ambassade de Pologne à Paris au ministère du Travail et de 
la Protection sociale, Paris, le [25] avril 1947, fol. 117 ; ibid., lettre : ambassade de Pologne 
à Paris au MSZ, département de la protection sociale (Wydział Opieki Społecznej), Paris, le 
29 mars 1947, fol. 190.

58 Leon Turajczyk, Społeczno-polityczne organizacje polskie we Francji, op. cit., p. 155, 188.
59 Sur la campagne d’enregistrement des Polonais en France, voir le chapitre 4 : « Le 

fonctionnement des réseaux diplomatiques et consulaires de l’État polonais en France ».
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L’ACTION SOCIALE DES MILITANTS DE L’« EXOPOLITIE » POLONAISE EN FRANCE (APRÈS LA 

PERTE DE LA RECONNAISSANCE FRANÇAISE PAR LE GOUVERNEMENT POLONAIS EN EXIL)

Après que la France eut reconnu le gouvernement provisoire d’unité nationale 
(GPUN), créé à Varsovie, les autorités polonaises de Londres furent contraintes 
de redéfinir leur politique d’aide sociale envers les immigrés polonais en 
France. Par l’instruction du ministère du Travail et de la Protection sociale du 
30 juin 1945, toute l’action sociale envers les ressortissants polonais en France 
fut placée sous la responsabilité du délégué du ministère qui était aussi conseiller 
aux affaires du travail et de la protection sociale auprès de l’ambassadeur de 
Pologne en France. Il s’agissait de Mieczysław Biesiekierski, le plus proche 
collaborateur de l’ambassadeur du gouvernement en exil, Kajetan Morawski. 
Biesiekierski devint également responsable de l’action sociale envers les Polonais 
résidant en Belgique, aux Pays-Bas et au Luxembourg 60.

Après 29 juin 1945, l’action sociale envers les nouveaux réfugiés polonais 
en France – « personnes déplacées » ou « néoréfugiés » (personnes venues de 
Pologne populaire après la fin des hostilités) – fut menée par l’organisation 
Caritas. Cette institution s’occupait de la distribution des vêtements et d’autres 
objets à des personnes dans le besoin, notamment à Paris et dans la région 
parisienne. Caritas n’était en réalité qu’un service de la Mission catholique 
polonaise à Paris (PMK). À sa tête se trouvait l’abbé Antoni Banaszak, auquel 
succéda l’abbé Augustyn Gałęzewski, puis Szymon Konarski, un laïc 61.

À l’échelle générale, la Croix-Rouge polonaise à Londres, présidée par Helena 
Sikorska, veuve du général Władysław Sikorski, poursuivit son action, mais, 
en octobre 1946, sous la pression extérieure (après qu’il fut exclu du Comité 
international de la Croix-Rouge), l’association changea son nom pour la Relief 
Society for Poles (RSFP, Towarzystwo Pomocy Polakom) 62. Ainsi, l’action 
sociale du gouvernement polonais de Londres envers ses ressortissants dispersés 
en dehors de la Pologne se faisait dorénavant avec les moyens de cette nouvelle 
institution. Toutes les sections étrangères de l’ancienne Croix-Rouge polonaise 
de Londres – notamment dans les pays où se trouvaient les soldats ou les anciens 
militaires des Forces armées polonaises de l’Ouest – furent maintenues, excepté 
en France, où tout l’appareil de l’aide sociale du courant anticommuniste dut 
être remis sur pied.

60 Instruction du ministère du Travail et de la Protection sociale relative à la mise en place des 
politiques sociales [envers les Polonais] en France, Belgique, aux Pays-Bas et au Luxembourg, 
annexée au protocole de la réunion du Conseil des ministres du 14 août 1945, dans Protokoły 
posiedzeń Rady Ministrów Rzeczypospolitej Polskiej, éd. cit., t. VIII, p. 670-671.

61 Gabriel Garçon, Les Catholiques polonais en France. Les années de fondation (1919-1949), 
Lille, Rayonnement culturel polonais, 2004, p. 224, 359.

62 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 33, rapport sur l’action de la Relief Society for Poles et 
ses plans pour l’avenir proche, Londres, août 1949, p. 8-9.
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Après le mois de juin 1945, toutes les initiatives sociales des délégués du 
gouvernement polonais de Londres en France étaient devenues privées au regard 
de la loi française. La délégation de la RSFP en France ne fut officiellement 
autorisée par la préfecture de police de la Seine qu’en décembre 1948, sous 
le nom de la Société de secours aux Polonais (SSP)  63. La régularisation 
de cette institution auprès des autorités françaises avait pour but – entre 
autres – l’obtention du statut d’organisation coopérant avec l’Organisation 
internationale pour les réfugiés (OIR) 64. La coopération entre la SSP et l’OIR 
débuta en juin 1948, moment de l’afflux de plus de 600 réfugiés polonais 
provenant du Kenya, d’Ouganda et d’Inde 65.

La structure de la SSP était assez compliquée. L’organisation constituait 
une branche chargée de la protection au sein du Comité interassociatif 
de placement des Polonais en France (Comité d’assistance aux réfugiés 
polonais en France), organisme créé au début de 1948 par les représentants 
des principales organisations anticommunistes polonaises à caractère social, 
avec pour but unique de collaborer avec l’OIR. La lettre de Valentin Smith, 
délégué de l’OIR pour la France, au Comité d’assistance aux réfugiés polonais 
en France datée du 13 août 1948 confirmait officiellement la coopération en 
faveur des déplacés polonais. Le comité fut reconnu en tant qu’« un organe 
consultatif externe habilité à préparer la rédaction des demandes d’assistance 
administrative, y compris la copie conforme des pièces d’origine en possession 
de vos compatriotes réfugiés [polonais] ». Valentin Smith écrivit ensuite à ce 
comité : « En outre, vous aiderez la délégation à apprécier la validité des raisons 
invoquées par vos compatriotes pour ne pas retourner en Pologne ou refuser de 
jouir de la protection des autorités polonaises légales 66. »

Après que la communauté internationale décida de ne plus reconnaître 
le gouvernement polonais en exil, l’action sociale de ses représentants se 
concentra sur la nouvelle immigration – réfugiés de guerre, anciens militaires 
des Forces armées polonaises de l’Ouest et « néoréfugiés » –, l’action sociale 
envers les immigrés polonais de l’ancienne génération restant dans les mains 
des associations polonaises de France, auxquelles avaient adhéré les travailleurs 
polonais arrivés dans ce pays dans l’entre-deux-guerres.

63 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 34, lettre : J. Jakubowski, délégué de la Société de 
secours aux Polonais en France au ministère français de l’Intérieur, Paris, le 25 avril 1948.

64 BPP, fonds J. Jakubowski, art. prov. 30, note sur la légalisation de la section française de la 
Société de secours aux Polonais, faite par J. Jakubowski [Paris, après le mois de mai 1948].

65 AN, AJ 43 311, note : délégué général de l’OIR pour la France au comité préparatoire de l’OIR à 
Genève, Paris, le 2 juillet 1948 ; ibid., note sur les Polonais dits de Calais et les Polonais dits 
de Marseille, Paris, le 3 juin 1948.

66 Cité d’après BPP, fonds M. Biesiekierski, art. prov. 4/I, lettre : délégation de l’OIR pour la 
France au Comité d’assistance aux réfugiés polonais en France, Paris, le 13 août 1948.
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CONCLUSION DE LA DEUXIÈME PARTIE

Au lendemain de la Libération, les immigrés polonais de France étaient 
toujours pour la plupart des ressortissants polonais, ce qui explique l’intérêt 
qu’ils représentaient aux yeux de l’État polonais. Le conflit politique entre 
les deux gouvernements polonais en concurrence – celui créé sur le territoire 
polonais libéré par l’Armée rouge et dirigé par les communistes et celui qui se 
trouvait en exil à Londres, que la France cessa de reconnaître officiellement à la 
fin du mois de juin 1945 1 – créait un contexte particulier. Ce conflit influençait 
aussi l’activité des représentants de deux gouvernements polonais en France.

La communauté polonaise en France constituait, dans les années 1940, la 
cible importante, sinon majeure, de cette rivalité. Les Polonais pouvaient en 
effet choisir d’adhérer librement à l’un ou l’autre courant. Cette rivalité n’était 
cependant pas l’enjeu principal aux yeux des ressortissants polonais en France. 
Les influences proprement dites de l’un ou l’autre gouvernement polonais ou 
de leurs représentants au sein de la communauté polonaise fixée en France 
n’étaient que secondaires.

Pourtant, cette question des gouvernements et des courants politiques 
en concurrence – qui pouvait à première vue ne concerner que la politique 
intérieure de la Pologne – eut des répercussions dans la relation que la France 
entretenait avec la Pologne. La conscience que pouvaient avoir les immigrés et 
leurs enfants élevés en France de leur appartenance nationale représentait un 
enjeu majeur dans ces relations franco-polonaises.

Dans la dernière partie de ce livre, nous étudierons l’évolution, au lendemain 
de la seconde guerre mondiale, de l’enseignement polonais dispensé aux 
enfants des travailleurs immigrés, de l’activité du clergé polonais au sein de la 
communauté polonaise en France et de la vie associative des immigrés polonais 
en France, trois facteurs ayant contribué au « maintien de la polonité » de la 
communauté polonaise en France durant l’entre-deux-guerres.

1 Mais qui continua ses activités à partir de la Grande-Bretagne jusqu’en 1990 ! 
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